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destinataires suivants :  

 

Le Bureau du Procureur Le conseil de la Défense 
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I. RAPPEL PROCEDURAL 

 

1. Le 15 décembre 2017, la Chambre de première instance II (ci-après la « Chambre ») a 

rendu la « Décision fixant le montant des réparations auxquelles Thomas Lubanga Dyilo est 

tenu »
1
 (ci-après la « Décision du 15 décembre 2017 »). La Chambre y enjoint notamment au 

Fonds au profit des victimes (ci-après le « Fonds »)  de déposer des observations sur la 

possibilité de poursuivre la recherche et l’identification de nouvelles personnes 

potentiellement éligibles aux réparations avec l’assistance du Bureau du conseil public pour 

les victimes (ci-après le « BCPV ») et des représentants légaux des groupes de victimes V01 

et V02 (ci-après « Représentants légaux V01 et V02 », et collectivement les « Représentants 

légaux »), au plus tard le 15 janvier 2018
2
.  

2. Le 7 février 2019, la Chambre a rendu sa Décision approuvant les propositions du 

Fonds au profit des victimes portant sur la procédure visant à localiser et décider de 

l’admissibilité aux réparations des nouveaux demandeurs
3
 (ci-après la « Décision du 7 février 

2019 »).  

3. Le 18 juillet 2019, la Chambre d’appel a rendu son jugement portant sur les appels à 

l’encontre de la Décision du 15 décembre 2017
4
.  

4. Le 19 juillet 2019, le 21 octobre 2019 et le 21 janvier 2020, le Fonds a respectivement 

déposé son sixième
5
, septième

6
, et huitième rapport sur le progrès de l’exécution de la 

Décision du 7 février 2019 et de la mise en œuvre des réparations collectives
7
. 

                                                           
1
 Rectificatif de la « Décision fixant le montant des réparations auxquelles Thomas Lubanga Dyilo est tenu », 21 

décembre 2017, ICC-01/04-01/06-3379-Red-Corr, accompagnée du rectificatif de deux annexes publiques 

(Annexe I and Annexe III) et une annexe confidentielle ex parte, réservée au Greffe, au Fonds au profit des 

victimes, aux Représentants légaux des groupes de victimes V01 et V02 et au Bureau du conseil public pour les 

victimes (Annexe II), et la version confidentielle expurgée de l’Annexe II. 
2
 Décision du 15 décembre 2017, para. 296 et page 124.  

3
 Décision approuvant les propositions du Fonds au profit des victimes portant sur la procédure visant à localiser 

et décider de l’admissibilité aux réparations des nouveaux demandeurs, 4 mars 2019, ICC-01/04-01/06-3440-

Red. 
4
 Judgment on the appeals against Trial Chamber II’s ‘Decision Setting the Size of the Reparations Award for 

which Thomas Lubanga Dyilo is Liable’, 18 juillet 2019, ICC-01/04-01/06-3466-Red (A7) A8 (avec deux 

annexes publiques). 
5
 Sixième rapport sur le progrès de la mise en œuvre des réparations collectives conformément aux ordonnances 

de la Chambre de première instance II des 21 octobre 2016 (ICC-01/04-01/06-3251) et 6 avril 2017 (ICC-01/04-

01/06-3289) et la Décision du 7 février 2019 (ICC-01/04-01/06-3440-Red), 19 juillet 2019, ICC-01/04-01/06-

3467, (Avec douze annexes confidentielles ex-parte A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, L uniquement accessibles aux 

Représentants légaux des groupes de victimes V01 et V02, au BCPV, au FPV et à la SPVR, trois annexes 

confidentielles ex-parte N, P et Q  uniquement accessibles aux Représentants légaux des groupes de victimes 

V01 et V02, au BCPV et au FPV, deux annexes M et O uniquement accessibles au FPV). 
6
 Septième rapport sur le progrès de la mise en œuvre des réparations collectives conformément aux ordonnances 

de la Chambre de première instance II des 21 octobre 2016 (ICC-01/04-01/06-3251) et 6 avril 2017 (ICC-01/04-

01/06-3289) et la Décision du 7 février 2019 (ICC-01/04-01/06-3440-Red) (avec une annexe A confidentielle ex 

parte réservée aux Représentants légaux des victimes V01 et V02, le BCPV, la SPVR et le Fonds), 21 octobre 

2019, ICC-01/04-01/06-3468. 
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5. Le Secrétariat du Fonds a transmis au point focal du Conseil de direction affecté à la 

décision administrative dans l’affaire Lubanga 104 recommandations relatives à 104 dossiers 

de nouveaux bénéficiaires potentiels. Agissant au nom du Conseil de direction, le point focal 

a confirmé les 104 recommandations qui lui ont été faites, après avoir vérifié les dossiers des 

victimes à l’aide d’un juriste adjoint du Fonds. 

6. Par la présente, le Fonds soumet, au nom du Conseil de direction, à l’approbation de la 

Chambre, 104 décisions administratives. 

 

II. NOTIFICATION 

 

7. Conformément à la Décision du 7 février 2019, le Fonds a l’honneur de soumettre à la 

Chambre, au nom du Conseil de direction, les décisions administratives concernant 104 

dossiers de nouveaux bénéficiaires potentiels représentés par les Représentants légaux V01. 

 

PAR CES MOTIFS, 

Le Fonds soumet respectueusement à l’approbation de la Chambre, au nom du Conseil de 

direction, les décisions administratives concernant 104 nouveaux bénéficiaires potentiels 

contenues en annexe de ce document. 

 

 

 
 

                                                                                          

Pieter W.I. de Baan 

Directeur exécutif du Fonds au profit des victimes 

pour  

le Conseil de direction du Fonds au profit des victimes 

 

Fait le 25 février 2020 

À La Haye, Pays-Bas

                                                                                                                                                                                     
7
 Huitième rapport sur le progrès de la mise en œuvre des réparations collectives conformément aux ordonnances 

de la Chambre de première instance II des 21 octobre 2016 (ICC-01/04-01/06-3251) et 6 avril 2017 (ICC-01/04-

01/06-3289) et la Décision du 7 février 2019 (ICC-01/04-01/06-3440-Red) (Avec une annexe A confidentielle ex 

parte uniquement accessible aux Représentants légaux des victimes V01 et V02, au BCPV, à la SPVR et au 

Fonds), 21 janvier 2020, ICC-01/04-01/06-3471. 
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